
Irane Belkhedim - Alger
(Le Soir) - Le syndicat en
est à sa cinquième protesta-
tion mais, de négociations
avec la tutelle. 

La promulgation du statut
particulier et du régime
indemnitaire, le maintien du
régime de la retraite sans

condition d'âge, l'abrogation
de l'article de 87-bis de la loi
90- 11 et la révision des sta-
tuts particuliers des corps
communs, des ouvriers pro-
fessionnels, des gardiens et
des conducteurs, sont les
revendications soulevées
par les protestataires.

«A ce jour, la tutelle ne
nous a pas contactés. Nous
n’avons obtenu aucune
réponse», a indiqué Ali
Yahia, le président du
bureau national des tra-
vailleurs communaux. Il a
précisé que les travailleurs
ont répondu à l’appel du
Snapap dans plus de 1 000
communes. 

A Alger, quelques com-
munes ont également suivi,
entres autres, Birkhadem,

La Casbah, Aïn-Benian,
Dély Ibrahim, Chéraga,
Bordj-El-Bahri, Staouéli et
Rouiba.

«Nous attendons encore
que nos représentants nous
envoient les rapports des
autres wilayas. Mais nous
estimons le taux national de
participation entre 75 et
80%», a ajouté ledit respon-
sable, dénonçant les tenta-
tives de l’administration de
casser le mouvement.

«A Chéraga, l’on a rame-
né des agents d’une société
privée pour remplacer les
grévistes. A Dély Ibrahim, le
représentant du syndicat a
été arrêté».

Ali Yahia déplore égale-
ment les «manœuvres» de
déstabilisation des pouvoirs
publics. 

«La tutelle a négocié
avec un groupe de pseudo-
syndicalistes mené par
Felfoul et ont accepté les

propositions des pouvoirs
publics. Ces gens ne repré-
sentent pas les tra-
vailleurs».

Le Conseil national du
secteur des communes du
Snapap tiendra son assem-
blée générale vendredi pro-
chain pour évaluer la situa-
tion, discuter des résultats
du débrayage et des suites
à donner au mouvement.
«La grève se poursuivra jus-
qu’à jeudi. Nous déciderons
vendredi de ce que nous
ferons», a affirmé Ali Yahia.

I. B.
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COLLECTIVITÉS LOCALES

Plus de 1 000 communes touchées par la grève
Les travailleurs des communes affiliés au

Syndicat national autonome des personnels de
l’administration publique ont commencé leur
grève illimitée hier.

Salima Akkouche - Alger (Le Soir) -
La promesse du ministre de la Santé
de satisfaire la plate-forme de reven-
dications des médecins résidents ne
suffit pas à les convaincre. La réunion
qui a regroupé des délégués du
Collectif autonome des médecins
résidents (Camra) avec le ministre de
la Santé, dimanche dernier, n’a pas
apporté l’apaisement attendu. 

Alors que le ministre de la Santé
s’est engagé, lors de cette réunion, à
ce que le nouveau salaire du résident
soit calculé par rapport au salaire glo-
bal (salaire de base + primes +

indemnités) du spécialiste avec effet
rétroactif à partir de 2008 si le nou-
veau régime indemnitaire du résident
est signé avant le 30 juin prochain,
les médecins résidents maintiennent. 

Le Camra, initiateur de ce mouve-
ment  exige du concret avant de
reprendre du service. Le collectif
attend surtout une solution concer-
nant la question du service civil. Le Dr

Sahnoune, délégué du Camra, a indi-
qué que le ministre de la Santé a pro-
posé la mise en place d’une  commis-
sion de réflexion à ce sujet. «On igno-
re ce que va traiter cette commission

: une réforme du service civil ou pro-
poser des alternatives et surtout est-
elle décisionnelle ?», s’interroge ce
médecin qui a souligné que le
ministre de la Santé n’a toujours pas
donné son accord de principe pour
l’abrogation du service civil. Le collec-
tif des médecins résidents reste ainsi
sceptique concernant les décisions
de cette commission. «Le ministre
parle de salaire, or, ce n’est pas le
point essentiel de nos revendica-
tions», ont déclaré les manifestants. 

Hier, plusieurs centaines de
médecins résidents, venus de Tizi-
Ouzou, Blida et Alger, ont répondu à
l’appel du Camra pour participer à un
rassemblement de protestation au
niveau du CHU Mohamed-Lamine-
Debaghine (ex-Maillot), à Alger. 

«Nous avons organisé ce sit-in
pour montrer, une nouvelle fois, la
mobilisation des résidents et dire aux
pouvoirs publics que nous sommes

toujours présents dans les hôpitaux»,
a souligné le Dr Sahnoune.  

Les protestataires ont tenu à rap-
peler que leur mouvement de protes-
tation ne s’arrêtera qu’après la satis-
faction totale de leur plate-forme de
revendications. Le Dr Merouane Sid-
Ali, délégué des médecins résidents,
a rappelé que les deux ministères de
la Santé et de l’Enseignement supé-
rieur se sont engagés verbalement à
signer le nouveau statut du résident
dans les plus brefs délais.  

Une commission de travail regrou-
pant des résidents, des membres des
ministères de la Santé, de
l’Enseignement supérieur, des
Finances et de la Fonction publique
sera installée mercredi prochain. 

Le Camra attend de voir les résul-
tats de cette commission avant de
décider de l’arrêt ou non de son mou-
vement de grève. 

S. A.

MALGRÉ LES PROMESSES D’OULD ABBÈS

Les médecins résidents ne reculent pas 

Remous dans les communes de la capitale. 
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DOUANES
Vers

une grève
Les travailleurs des

Douanes de la région
centre observeront, le
mercredi 11 mai, une jour-
née de protestation sur
site. La décision a été
prise par des membres de
bureau et commission
exécutive de la Fédération
nationale des travailleurs
des Douanes de la région
centre, réunis hier à Alger. 

Cette grève, ont-ils
informé dans un communi-
qué rendu public le même
jour, se veut être le dernier
recours après épuisement
des voies réglementaires
de concertation et de
négociation. 

Les douaniers du
centre, qui n’ont pas man-
qué de dénoncer le pre-
mier responsable de la
Fédération nationale des
douanes qu’ils accusent
de complicité avec l’admi-
nistration dans le harcèle-
ment des syndicalistes
intègres, estiment que
l’application du nouveau
statut particulier et du régi-
me indemnitaire a fait res-
sortir qu’il y a eu publicité
mensongère sur les reva-
lorisations salariales
annoncées. 

«Contrairement aux
déclarations triomphalistes
de notre hiérarchie
appuyées par le secrétaire
général de la FNTD, qui, à
travers la presse nationa-
le, ont assuré que les aug-
mentations de salaire
oscilleront entre 73% et
85% avec effet rétroactif à
partir du 1er janvier 2008,
nous constatons avec
beaucoup d’amertume que
ces acquis varient entre
35% et 40% pour les corps
techniques des Douanes
et de 20% pour le corps
des assimilées», ont noté
les cadres des Douanes,
auteurs du communiqué.
Ces derniers se sont
éveillés à la supercherie,
disent-ils, lorsqu’ils ont
perçu le traitement du
mois de mai en cours.
Pour eux, c’est l’adminis-
tration, qui n’a pas tenu
ses engagements, qui les
pousse au débrayage. 

Les dénonciations des
douaniers aussi porteront
également contre la hogra
ainsi que contre les
atteintes répétées aux
libertés syndicales.

S. A. I.

BOUMERDÈS
Les gardes communaux menacent d’envahir la Wilaya
La journée d’aujourd’hui risque d’être chaude devant le siège de la wilaya de

Boumerdès. Et pour cause, les gardes communaux menacent d’envahir, en tenue, les
rues de la ville de l’ex-Rocher-noir.

Hier lundi, ils étaient quelques dizaines, en civil, à se présenter devant le portail de
la Wilaya pour réclamer la concrétisation de leurs doléances que le gouvernement s’est
engagé à prendre en charge. N’ayant pas eu satisfaction, les protestataires ont promis
de revenir en nombre. Abachi L.

Le Camra (Collectif autonome des médecins résidents
algériens) a déclaré, hier, que toutes les actions de protesta-
tion programmées sont maintenues. Le Camra dénonce l’ab-
sence d’engagement écrit de la part du ministre de la Santé
de répondre favorablement à leurs préoccupations. Un sit-in
de protestation a été organisé, hier, au niveau de l’hôpital de
Bab-El-Oued, à Alger.  

RISQUE DE PÉNURIE DE LAIT DANS LA CAPITALE

Les distributeurs  menacent d’une grève à partir du 14 mai
Les distributeurs de

lait de la wilaya d’Alger
menacent de débrayer à
partir du 14 mai prochain
s’ils ne reçoivent pas
une réponse à leurs
revendications de la part
du ministère de
l’Agriculture avant cette
date.

F.-Zohra B. - Alger (Le
Soir) - Les distributeurs de
lait ont précisé, hier, qu’ils
ont à maintes reprises attiré
l’attention de la tutelle sur les
difficultés qui entravent la
bonne marche des opéra-
tions de distribution, en vain.
Ils prévoient donc d’aller vers
un mouvement de protesta-
tion qui risque de créer une
pénurie de ce produit de
large consommation dans la
capitale. 

Selon M. Terbah, prési-
dent de l’Association des dis-
tributeurs  de lait dans la
capitale, maintes correspon-
dances ont été envoyées à la
tutelle depuis le mois d’oc-

tobre 2010 sans qu’il y ait de
réponse. Le syndicat attire,
ainsi, l’attention de la tutelle
sur le fait que Colaital
Birkhadem ne rembourse les
avaries des sachets de lait
qu’à hauteur de 50% alors
que les distributeurs rem-

boursent aux détaillans à
100%. Ils évoquent aussi le
problème du chargement qui
se pose actuellement à l’usi-
ne de Birkhadem. «Colaital
approvisionne 14 camions
du producteur Monlait ; il les
privilégie et nous nous

retrouvons avec un retard de
plus de cinq heures avant
d’être approvisionnés. Ceci
sans que Colaital ait jugé
bon d’augmenter sa produc-
tion», a expliqué M. Terbah.
Il attirera aussi l’attention sur
le fait que les distributeurs

exigent une marge bénéfi-
ciaire de 1,5 DA sur le sachet
de lait. Marge qui est actuel-
lement de 0,50 centime et
n’a pas connu de change-
ment depuis 1989, selon le
syndicaliste.

F.-Z. B.

MEETING DE L’ORGANISATION NATIONALE
DES ENFANTS DE CHOUHADA D’EL TARF

Tayeb El Houari fustige les révolutions arabes
«La révolution libyenne n’est

pas une révolution, elle s’est faite
avec quatre ministres qui compo-
sent le CNT (Conseil national de
transition) et qui sont issus du
gouvernement tels ceux de
l’Intérieur et de la Jeunesse. 

C’est plutôt un coup d’Etat, même le
drapeau français, celui de notre ex-coloni-
sateur, a été hissé à  Benghazi», a indi-
qué le président de l’Organisation natio-
nale des enfants de chouhada lors d’un
meeting organisé au niveau de la salle de
la maison de jeunes Betchine.

A l’ordre du jour de la rencontre, la
contribution de l’organisation aux
réformes initiées par le président de la

République et le renouvellement de la
composante du bureau de wilaya. «Nous
adhérons à la position officielle du pays»,
dira-t-il. Puis il reviendra à la charge pour
fustiger les chaînes satellitaires d’infor-
mation, à savoir El Jazeera, France 24,
BBC Arabe et El Arabiya. «La première
révolution s’est faite à El Ayoune et
Dakhla dans les territoires sahraouis
occupés. Les 35 000 personnes qui ont
réclamé la liberté ont été réprimées dans
le sang par les forces marocaines avec
l’aide des services français et israéliens. 

Aucune des chaînes évoquées n’a
abordé le sujet. Seule la presse algérien-
ne l’a fait», a-t-il affirmé. Abordant le
réseau social, Facebook, il dira  sur un
ton sarcastique : «Pourquoi le révolution

égyptienne n’a pas demandé le départ
des 350 membres de l’ambassade israé-
lienne au Caire ? Pour nous, ceux qui
nous gouvernent ont, par le passé, libéré
le pays.» Tayeb El Houari répètera à
chaque fois, tel un leitmotiv, qu’il faut
«appliquer les lois de la République», une
manière d’insinuer qu’il existe des forces
occultes qui s’opposent à l’application
intégrale des dispositions de la loi sur le
moudjahid et le chahid.

Il est à signaler que tout le long de son
discours, le premier responsable de
l’Onec n’a pas dérogé à la règle de faire
de la pub au wali, qui «serait derrière la
régularisation de plus de 5 000 actes de
propriété au niveau de l’agence foncière».

Daoud Allam


